
 

 

 

UNE PERSPECTIVE D’ADHÉSION CRÉDIBLE POUR LES PAYS DES BALKANS 

OCCIDENTAUX 

 

L'Europe est confrontée à des défis géopolitiques et sécuritaires de plus en plus importants qui 

menacent le mode de vie européen fondé sur les valeurs européennes. Les pays d'Europe du 

Sud-Est qui s'engagent sur la voie de l'intégration européenne sont confrontés aux mêmes défis 

et ont donc besoin d'un soutien vigoureux. 

 

L'engagement actif de l'Union européenne en faveur d'une perspective européenne crédible des 

pays des Balkans occidentaux contribue à la stabilité de la région, renforce les sociétés et les 

institutions politiques de ces pays, tout en les rapprochant de l'UE. Non seulement un tel 

engagement de l'UE pourrait augmenter la résilience de ces pays face aux nombreuses menaces 

et défis, mais l'UE elle-même en apprendrait davantage sur la manière de développer des 

pratiques et des procédures contribuant à sa consolidation et lui permettant d'identifier les 

menaces et d'y répondre en temps utile. En outre, un tel engagement renforce sans aucun doute 

la capacité de l'UE de leadership mondial responsable. 

 

Nous observons des évolutions défavorables de plus en plus graves et sévères tant au sein de 

l'Union européenne que dans les pays des Balkans occidentaux. Sans la forte présence de 

l'Union européenne dans ces pays et sans l'attention qu'elle porte à leur développement et à la 

mise en œuvre de réformes essentielles, ils pourraient devenir un terrain fertile pour des 

menaces hybrides toujours plus puissantes et dangereuses de pays et d'acteurs tiers. La 

contribution de l'UE ne devrait pas se limiter aux ressources financières, mais devrait également 

inclure le transfert d'expérience et de connaissances des États membres, renforçant ainsi 

considérablement l'attachement des pays des Balkans occidentaux à la perspective d’adhésion 

à l’UE. Un financement global de préadhésion adéquat et efficace est nécessaire pour exploiter 

le plein potentiel de la transformation. 

 

L'assistance technique, le partage d'informations, les projets communs, mais aussi les 

opérations conjointes de FRONTEX et des pays des Balkans occidentaux, sont essentiels pour 

renforcer les capacités de ces pays à surveiller et contrôler leurs propres frontières, ce qui est 

incontestablement dans l'intérêt de l'UE. Un dialogue mieux structuré, un partenariat 

responsable, des activités conjointes supplémentaires, le renforcement de la communication 

stratégique entre les deux parties, le transfert d'expérience et de connaissances, et le 

renforcement des capacités de sécurité et de défense, devraient contribuer à la consolidation de 

toutes les structures des pays des Balkans occidentaux. 

 

Une perspective d'adhésion à l'UE claire et crédible pour les Balkans occidentaux reste 

essentielle pour susciter le changement, favoriser la réconciliation, ramener la stabilité dans la 

région et promouvoir les valeurs, les principes et les standards européens. La stratégie de la 

Commission européenne pour les Balkans occidentaux de 2018 a encouragé les activités de 

l'Union et des États membres, et a reçu un écho positif dans la région. Un an plus tard, ces pays 

partenaires ont réalisé des progrès visibles et ont démontré leur engagement vis-à-vis de la 

perspective européenne, bien qu'avec des intensités variables. La stratégie de la Commission 

pour les Balkans occidentaux a également donné un souffle nouveau aux relations entre l'Union 

et la région, en indiquant les domaines dans lesquels les pays partenaires des Balkans 

occidentaux ont besoin de réformes et d'efforts supplémentaires. 

 



Le 5 février 2020, la Commission européenne a présenté une proposition pour un processus 

d'adhésion à l'UE plus crédible, plus dynamique, plus prévisible et plus politique. La nouvelle 

méthode d'élargissement prévoit que lorsque les pays partenaires satisfont aux critères objectifs, 

les États membres acceptent de passer à l'étape suivante du processus, en appliquant l'approche 

fondée sur le mérite. Pour garantir la crédibilité, il doit être possible pour chaque pays qui aura 

satisfait aux critères fixés de passer à l'étape suivante de son parcours européen – notamment, 

mais sans s'y limiter, l'ouverture des négociations d'adhésion avec la République de Macédoine 

du Nord et la République d'Albanie, l'octroi du statut de pays candidat à la Bosnie-et-

Herzégovine et la libéralisation du régime des visas avec le Kosovo.* 

 

Le processus d'adhésion est fondé sur un ensemble de critères, sur des conditions équitables et 

strictes, et sur le principe du mérite. L'adhésion à l'UE exige la mise en œuvre de réformes 

complexes dans un environnement difficile. Les pays candidats, ainsi que les pays candidats 

potentiels, sont tenus d’obtenir des résultats concrets et durables dans des domaines clés, en 

particulier lorsqu'il s'agit de réformes fondamentales en matière de démocratie, d'État de droit 

et d'économie, ainsi que d'alignement sur les valeurs européennes fondamentales. 

 

L'UE et les Balkans occidentaux partagent le même continent, la même culture et la même 

histoire, ainsi que les mêmes défis. Une perspective de pleine adhésion à l'Union européenne 

fiable et fondée sur le mérite pour les pays des Balkans occidentaux est essentielle pour garantir 

leur capacité et celle de l'Union européenne à surmonter les défis qui se présentent.  

 

 

 

Points de discussion (proposés) : 

 

 Quel avenir pour les Balkans occidentaux ? Comment renforcer et maintenir la position 

ambitieuse et crédible de l'UE en matière d'élargissement ? 

 Comment mieux promouvoir les intérêts stratégiques de l'UE dans la région – quel rôle 

pour les parlementaires ?  

 Comment faciliter la mise en œuvre des réformes nécessaires dans la région, notamment 

par le biais du dialogue interparlementaire ? 

                                                           
* Cette désignation est sans préjudice des positions sur le statut et est conforme à la résolution 1244 du Conseil de 

sécurité des Nations unies ainsi qu'à l'avis de la CIJ sur la déclaration d'indépendance du Kosovo. 


